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Direction des Actions et des Moyens de l’État 
Bureau de la Réforme de l’État et de  
La Coordination Administrative 
 

ARRETE 

du 31 août 2015 portant 

délégation de signature au Directeur des Actions et  des Moyens de l’État  
de la Préfecture du Haut-Rhin 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative a ux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, notamment son article 34,  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, re latif aux pouvoirs des Préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment son article 43,  

VU le décret du 24 juillet 2014, paru au J.O. du 25 juillet 2014, portant nomination de 
M. Pascal LELARGE , Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 2014,  , 

VU l’arrêté ministériel n°13/1377/A du 6 décembre 201 3 portant nomination de M. Gilles 
BERTHOLD , conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer en qualité de directeur 
des actions et des moyens de l’Etat à la préfecture du Haut-Rhin à compter du 1er avril 2014, 

Sur  proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 

A R R E T E 

 
I.- DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR  
 
Article 1er  : Délégation de signature est donnée à M. Gilles B ERTHOLD, Directeur des 
Actions et des Moyens de l’Etat, dans les matières suivantes : 
 

Au titre de ses compétences générales  
 
1) Les notifications d'arrêtés et de décisions, 

2) les attestations d'emploi et de salaire, 

3) le visa des factures correspondant à des frais consécutifs aux accidents du travail des 
fonctionnaires, 

4) les listes des mouvements mensuels de paie, 

5) les tableaux de calcul des primes et indemnités prévues par les textes, 
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6) les attestations et déclarations à l'ASSEDIC, l'URSSAF, l'IRCANTEC et la CPAM, 

7) les états de service, 

8) les conventions de stage, 

9) les bulletins de renseignements pour retenues rétroactives, 

10) les demandes d'annulation et de transfert des cotisations d'assurance vieillesse CRAV et 
IRCANTEC, 

11) les demandes de certificat de cessation de paiement, 

12) tous les actes relatifs aux déplacements professionnels des agents placés sous son 
autorité 

13) les expressions de besoin pour les acquisitions, prestations de service et travaux dont le 
montant ne dépasse pas 500 € H.T., ainsi que les factures correspondantes, 

14) l'attestation du service fait, quel que soit le montant de la facture, 

15) les procès-verbaux d’inventaire des biens mobiliers des résidences du corps préfectoral, 

16) les correspondances courantes se rapportant à ses attributions et n'entraînant pas de 
décision de principe, 

17) les expéditions, (copies conformes) et extraits de tous actes administratifs. 

 
 
 
 
Au titre des Finances de l’Etat  

 
- Les mandats des comptes spéciaux du Trésor et bordereaux journaliers, 

- Les titres de perception et les pièces justificatives correspondantes et bordereaux 
journaliers,  

- Le visa des titres de perception rendus exécutoires en application de l'article 85 du 
décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, ainsi que le s mentions destinées à rendre 
exécutoires des titres d'origine étrangère en exécution de diverses conventions 
internationales. 

 

 

 

II.- SITUATIONS D’ABSENCE OU D’EMPÊCHEMENT:  
 

Article 2  : La délégation accordée à l'article 1er du présent arrêté au titre des compétences 
générales et au titre des finances de l’Etat, sera exercée,  

- en cas d'absence ou d’empêchement de M. Gilles BERTHOLD  par : 

- Mme Annick WIEST, chef du Bureau du Développement du Territoire et de la 
Coopération Transfrontalière,  
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- en cas d'absence ou d’empêchement de M. Gilles BERTHOLD et de Mme Annick WIEST 

par : 

- Mme Isabelle GUILLOT, chef du Bureau des Ressources Humaines, pour signer, 
dans le cadre de ses attributions, dans les matières énumérées à l’article 1er, au titre 
des compétences générales : 1 à 12, 14, 16 et 17, et en son absence ou 
empêchement par 

- Mme Gisèle ALBERTI , chef du Service Départemental d’Action Sociale, 
Mme Micheline OSTER , adjointe au chef du Bureau des Ressources 
Humaines, et M. Frédéric LANNOY  pour signer, dans le cadre de leurs 
attributions respectives, dans les matières énumérées à l’article 1er, au titre 
des compétences générales : 16 et 17. 

- Mme Garance PEILLON, chef du Bureau de la Réforme de l’État et de 
l’Organisation Administrative, pour signer, dans le cadre de ses attributions, dans les 
matières énumérées à l'article 1er, au titre des compétences générales  : 12, 16 et 
17, ainsi que pour la signature des attestations de réception des pièces transmises 
par les huissiers dans le cadre de la procédure d’expulsion locative, et en son 
absence ou empêchement par  

- Mme Marie-Claire  BISCHOFF, pour les attestations de réception des pièces 
transmises par les huissiers dans le cadre de la procédure d’expulsion 
locative et les bordereaux d’envoi, et en son absence ou empêchement, par 
Mme Martine ECKERT,  

- Mme Marie-Antoinette HEYMANN , pour les bordereaux d’envoi des arrêtés 
et des conventions aux services départementaux et régionaux, 

 

-  M. Marc THIEBAUD , chef des Services Techniques et Moyens Mutualisés, pour 
signer, dans le cadre de ses attributions, dans les matières énumérées à l'article 1er, 
au titre des compétences générales : 12, 13, 14 16 et 17, et en son absence ou 
empêchement par  

- M. Eric STEIN , pour signer, dans le cadre de leurs attributions respectives, 
dans les matières énumérées à l’article 1er au titre des compétences 
générales, : 12, 14 et 16 et en son absence ou empêchement, par Mme 
Emmanuelle AGOSTA , pour signer, dans le cadre de leurs attributions 
respectives, dans les matières énumérées à l’article 1er au titre des 
compétences générales : 14 et 16. 

- Mme Emmanuelle AGOSTA , pour signer, dans le cadre de ses attributions 
respectives, dans les matières énumérées à l’article 1er au titre des 
compétences générales : 14 et 16. 

- Mme Martine FERRAND  pour signer, dans le cadre de ses attributions 
respectives, dans les matières énumérées à l'article 1er au titre des 
compétences générales : 14 et 16. 

- Mme Sylvie OGER, responsable de la mission développement économique, emploi 
et entreprises, pour signer, dans le cadre de ses attributions, dans les matières 
énumérées à l’article 1er, au titre des finances de l’Etat et au titre des compétences 
générales : 12,16 et 17. En son absence ou empêchement, délégation est donnée à : 

     - Mme Valérie JACOB, pour signer, dans le cadre de ses attributions 
respectives, dans les matières énumérées à l’article 1er au titre des 
compétences générales : 16 et 17.  
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- Mme Anita BRUNO  pour le Bureau du Développement du Territoire et de la 
Coopération Transfrontalière, pour signer dans les matières énumérées à l'article 1er, 
au titre des compétences générales : 12, 16 et 17. 

 

 

 

III. - DELEGATIONS DE SIGNATURE SPÉCIFIQUES  

Attribution de secours aux personnels  

Article  3  : Dans le cadre de l’attribution de secours aux personnels relevant du ministère de 
l’intérieur, de l’outre mer et des collectivités territoriales, M. Gilles BERTHOLD  est autorisé, 
en cas d’absence ou d’empêchement du Secrétaire Général de la préfecture, à présider la 
commission de secours en tant que représentant du Préfet. Il est habilité à ce titre à signer 
les décisions individuelles d’attribution ou de refus du secours.  

Commission Départementale d’Aménagement Commercial  

Article 5 : En matière d'aménagement commercial, délégation de signature est donnée à 
Mme Annick WIEST,  Chef du Bureau du Développement du Territoire et de la Coopération 
Transfrontalière, et en son absence ou empêchement par Mme Anita BRUNO  à l’effet de 
signer : 

- les accusés réception des dossiers CDAC, 
- les demandes de pièces complémentaires, 
- les convocations aux réunions des CDAC, 
- les envois du procès verbal des CDAC, 
- les envois des convocations à l'Observatoire Départemental d'Aménagement 

Commercial (ODAC),  
- les envois du procès-verbal de l'ODAC. 

 
Article 6  : L’arrêté préfectoral n°2014 308 - 0014 du 4 novemb re 2014 est abrogé. 
 
Article 7  : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Directeur des Actions et 
des Moyens de l’État et les chefs des bureaux intéressés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs et affiché dans les locaux publics de la préfecture pendant une période de 
deux mois. 
 
 
 Fait à Colmar, le 31 août 2015 
 Le Préfet 

 
Signé : 
 
Pascal LELARGE 
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Direction des Actions et des Moyens de l’État 
Bureau de la Réforme de l’État et  
de la Coordination Administrative  
  

A R R E T E 

du 31 août 2015 portant  
Délégation de signature à la Directrice des Collect ivités Locales et des 

Procédures Publiques de la Préfecture du Haut-Rhin  

LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative a ux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, notamment son article 34,  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, re latif aux pouvoirs des Préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment son article 43,  

VU le décret du 24 juillet 2014, paru au J.O. du 25 juillet 2014, portant nomination de 
M. Pascal LELARGE , Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 2014, 

VU l’arrêté ministériel n°13/0082/A du 24 janvier 2013  affectant Mme Dominique GIGANT , 
conseiller d’Administration de l’intérieur et de l’outre-mer, en qualité de Directrice des 
Collectivités Locales et des Procédures Publiques de la préfecture du Haut-Rhin à 
compter  du 1er mai 2013, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin, 

A R R E T E 

Article 1er  : 
Délégation est donnée à Mme Dominique GIGANT , Directrice des Collectivités Locales et 
des procédures publiques, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et 
compétences : 
 
1. Tous les actes relatifs aux déplacements professionnels des agents placés sous son 

autorité 
 
2. Les notifications d'arrêtés et de décisions, 
 
3. Les arrêtés ordonnant les enquêtes publiques, les enquêtes préalables à la déclaration 

d'utilité publique, les enquêtes parcellaires et les enquêtes conjointes d'utilité publique et 
parcellaires, 

 
4. Les pièces justificatives des recettes et des dépenses de l'Etat pour lesquelles aucun chef 

de service extérieur n'a reçu délégation, 
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5. Le visa des titres de perception rendus exécutoires en application de l'article 85 du décret 
n° 62-1587 du 29 décembre 1962, 

 
6. Les décisions d'attribution d'avances sur le produit des impositions revenant aux 

collectivités locales et autres établissements, et les visas des états relatifs à la fiscalité 
des collectivités locales, 

 
7. Les arrêtés accordant décharge aux comptables publics pour les sommes admises en 

non-valeur, 
 
8. Le visa des délibérations et budgets des associations foncières urbaines et de 

remembrement, 
 
9. Les récépissés de dépôt de déclarations de toute nature, de requêtes ou de dossiers, les 

attestations et certificats. 
 
10. Les correspondances courantes se rapportant à ses attributions et n'entraînant pas de 

décision de principe, 
 
11. Les expéditions, copies et extraits conformes d’arrêtés, de décisions, délibérations et 

tous actes administratifs, ainsi que de tous les plans et pièces annexes concernant les 
matières relevant des attributions de la Direction des Collectivités Locales et des 
Procédures Publiques. 

 

SITUATIONS D’ABSENCE OU D’EMPÊCHEMENT:  
 
Article 2 :  
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Dominique GIGANT , la délégation de 
signature qui lui est accordée à l’article 1er sera exercée par : 
  
• M. Christian RIETTE, chef du Bureau des Relations avec les Collectivités Locales 

 

Article 3 :  

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Dominique GIGANT et de M. Christian 
RIETTE, la délégation de signature accordée à l’article 1er sera exercée, dans le cadre de 
leurs attributions respectives par : 
 

• M. Etienne SPETTEL , chef du Bureau des Enquêtes Publiques et Installations 
Classées, 

• M. Eric BRUNEL , Chef du Bureau des Finances des Collectivités Locales 

 

Article 4 :  

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Dominique GIGANT  et de M. Christian 
RIETTE, chef du Bureau des Relations avec les Collectivités Locales, la délégation de 
signature accordée à l’article 1er, sera exercée pour les points 2, 10 et 11, dans le cadre de 
ses attributions, par 

• M. Joël ROBERT, Adjoint au chef du Bureau des relations avec les Collectivités Locales, 
responsable du pôle départemental commande publique, et en son absence ou 
empêchement, par Mme Martine LEVEQUE  
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En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Dominique GIGANT , de M. Christian 
RIETTE et de M. Eric BRUNEL , Chef du Bureau des Finances de Collectivités Locales, la 
délégation de signature accordée à l’article 1er, sera exercée pour les points 2, 6, 10 et 11, 
dans le cadre de ses attributions, par 

- M. Jean-Marc LALEVÉE, adjoint au chef du Bureau des Finances des 
Collectivités Locales, et en son absence ou empêchement, par Mme Christine 
GONTIER,  

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Dominique GIGANT , de M. Christian 
RIETTE et de M. Etienne SPETTEL , chef du Bureau des Enquêtes Publiques et 
Installations Classées, la délégation de signature accordée à l’article 1er sera exercée, pour 
le point 2, 10 et 11, dans le cadre de ses attributions, par 

- Mme Stéphanie KALLABIS,  adjointe au Chef du Bureau des Enquêtes Publiques 
et Installations Classées. 

 
 
Article 5 :  
 
L’arrêté préfectoral n°2015 077-0005 du 18 mars 201 5 est abrogé. 
 
 
Article 4 :  
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, la Directrice des Collectivités Locales 
et des Procédures Publiques et les chefs de bureau intéressés sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et affiché dans les locaux publics de la préfecture pendant une période de 
deux mois. 
 
 
 Fait à Colmar, le 31 août 2015 

 Le Préfet 
 
 
Signé : 
 
Pascal LELARGE 

 







Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère des Finances et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction Départementale des finances publiques du 
Haut-Rhin

Service Division des Ressources humaines

Adresse N° :      6      Rue :  Bruat

Commune :   COLMAR  Cedex

Code postal : 68020

SIRET

 

Téléphone

Ddfip68.ppr.personnel@ 
dgfip.finances.gouv.fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Mme DEZALAY Hélène

Responsable de la division Ressources Humaines et 
Formation Professionnelle

Téléphone

Helene.dezalay@dgfip 
finances.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent administratif des finances publiques

Date de début 1501 12

Date de fin 1630 11

Rémunération brute mensuelle 
 1457 €

CADRE RESERVE AU POLE EMPLOI

Date de réception N° d'enregistrement :

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement auprès de Pôle emploi

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection Direction Départementale des Finances Publiques du Haut-Rhin, 6 
rue Bruat, BP60449, 68020 Colmar Cedex

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

201521 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la à l'agence locale compétente du Pôle emploi et aux directeur régionaux des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

Résidences de Guebwiller et Saint-Louis

Notions d'informatiques
Notions de comptabilité appréciées

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 25 ans
Avoir un niveau de diplôme inférieur au BACCALAUREAT

2Nombre de postes ouverts

Courriel

13001290900011

03.89.24.61.58

03.89.24.61.58

Les missions exercées concernent des domaines diversifiés : fiscalité, 
recouvrement des recettes fiscales, comptabilité, dépenses et recettes du 
secteur public local

mailto:Helene.dezalay@dgfip




Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant au titre de l’année 2015 le nombre et la répartition géographique des postes offerts  
au recrutement par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques 

NOR : FCPE1517917V 

Un arrêté du ministre des finances et des comptes publics en date du 17 août 2015 a autorisé au titre de 
l’année 2015 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique 
territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents administratifs des finances 
publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de 2015 : 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 
fixé à 118. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Ain (à Nantua) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Allier (à Moulins) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence (à Digne-les-Bains) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Alpes-Maritimes (2 à Cannes et 1 au Cannet) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Ardèche (à Aubenas) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Ardennes (à Vouziers) ; 
7 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône (5 à Marseille et 2 à Tarascon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Cantal (à Aurillac) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Charente (1 à La Couronne et 1 à Cognac) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Eure (1 à Louviers et 1 à Vernon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques d’Eure-et-Loir (à Dreux) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de la région Midi-Pyrénées et du département de la 

Haute-Garonne (1 à Balma et 2 à Toulouse) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques d’Aquitaine et du département de la Gironde (1 à 

Bordeaux et 1 à Libourne) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques du Languedoc-Roussillon et de l’Hérault (1 à Bédarieux, 

1 à Lamalou-les-Bains et 1 à Montpellier) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine (à 

Rennes) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques d’Indre-et-Loire (à Tours) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère (1 à Fontaine et 2 à Grenoble) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Jura (1 à Poligny et 1 à Saint-Claude) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Loir-et-Cher (1 à Blois et 1 à Mer) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Loire (à Saint-Etienne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire (à Yssingeaux) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire- 

Atlantique (1 à Ancenis et 2 à Nantes) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Lot (à Figeac) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Lot-et-Garonne (1 à Agen et 1 à Marmande) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Lozère (à Mende) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de Maine-et-Loire (1 à Angers et 2 à Cholet) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Manche (à Coutances) ; 
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1 poste à la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne (à 
Chalons-en-Champagne) ; 

3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne (2 à Chaumont et 1 à Saint- 
Dizier) ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Mayenne (à Mayenne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle (à Longwy) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Meuse (à Vaucouleurs) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Lorraine et du département de la Moselle (à Metz) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Nièvre (à Clamecy) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Orne (1 à Vimoutiers et 1 à Domfront) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin (1 à 

Schiltigheim et 1 à Strasbourg) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin (1 à Guebwiller et 1 à Saint-Louis) ; 
4 postes à la direction régionale des finances publiques de Rhône-Alpes et du département du Rhône (à Lyon) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Saône-et-Loire (à Macon) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Savoie (à Chambéry) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie (2 à Annecy et 1 à Bonneville) ; 
5 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et du département de Paris (à Paris) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines (1 à Saint-Germain-en-Laye et 2 à 

Versailles) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Poitou-Charentes et du département de la Vienne (à 

Poitiers) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine (2 à Nanterre et 2 à Boulogne) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Seine-Saint-Denis (1 à Aubervilliers, 1 à 

Bobigny, 1 à Noisy-le-Sec et 1 à Saint-Denis) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne (2 à Créteil et 2 à Villejuif) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise (à Garges) ; 
2 postes à la direction nationale d’interventions domaniales (à Saint-Maurice-94) ; 
3 postes à la direction des résidents à l’étranger et des services généraux (à Noisy-le-Grand-93) ; 

2. Calendrier : 
La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est fixée au 1er octobre 2015. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection est fixé du 6 octobre 2015 au 13 octobre 2015. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection se fera à compter du 14 octobre 2015. 

3. Conditions d’inscription : 
Ce recrutement est ouvert aux candidats âgés de 16 à 25 ans révolus, sortis du système éducatif sans diplôme ou 

sans qualification professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme 
de fin de second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V). 

Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 
casier judiciaire, service national, aptitude physique). 

Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen. 

Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 
au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature : 
Les candidats doivent impérativement retirer et déposer leur dossier de candidature auprès du Pôle emploi du 

lieu de leur domicile ou à l’adresse indiquée sur l’offre de pôle emploi au plus tard le 1er octobre 2015. 

Le dossier de candidature comprend : 
– la fiche de candidature « dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle emploi ou téléchargeable 

sur le site de Pôle emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude et, le cas 
échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection : 
Les dossiers de candidature sont examinés par le Pôle emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE 

et la complétude des dossiers. Le Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission PACTE pour 
examen et sélection des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles, ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
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La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement après sélection : 
A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2015 d’un contrat 

de droit public offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste proposé et une expérience 
professionnelle. 

Au terme de ce contrat, après obtention du titre ou du diplôme préparé et sous réserve de la vérification de son 
aptitude professionnelle par une commission de titularisation, l’agent sera titularisé dans le corps des agents 
administratifs des finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère : 
Pôle emploi : www.pole-emploi.fr, « accueil Pôle emploi », « candidat », « mes conseils », « espace jeune », « dynamisez 

votre recherche », « travailler dans la fonction publique », « le PACTE ». 
Ministère : www.économie.gouv.fr, « Espace recrutement », « recrutement sans concours », « PACTE », « En savoir plus et 

consulter les offres », « DGFIP-avis de recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2015 ».  
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